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&*Assembl& &&tale, 

WeIant toutes ses résolutions concernant les personnes handicapbs, et 
notamment la résolution 37/52 du 3 décembre 1962, par laquelle elle a adopté . 
le Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées ;L/, et la 
Lbolution 37/53 du 3 décembre 1982, dans laquelle elle a notamment proclamé 
la période 1983-1992 Décennie des Nations Unies pour les personnes 
handicapées, à titre de plan d'action à long terme, 

t aussi sa rkolution 43198 du 8 décembre 1988, dans laquelle 
elle a instamment Prié les Etats Membres et les orgw!cati%xz 
intergouvernementales et non gouvernementales intéressées de mettre en 

A/ A/37/35l/Add.l et Corr.1, mnex@, sect. VIII, recommandation 1 (IV). 
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ptatique à tous les niveaux, selon qu’il convi~adra, les prioritcis proposées, 
r*Pamm%nt dans l’annese à la résolution, pour les activités et les prO9~~S 
lb.ondiaux de Pa seconde moitié de la Décennie, 

PaPDelant en ou- que dans sa &solutioo 45/91 du 14 décembre 1990, 
elle a prié le Secrétaire général d'orienter vers l’action le programme des 
Nations Unies sur l'incapacité qui jusqu'alors visait principalement à 
sensibiliser le public, le but étant d’instaurer une société pour tous d’ici 
à l’an 2010 et de mieux répondre aux nombreuses demnndes d’a8sistaxce et de 
Services consultatifs, et considérant que des moyens appropriés Seront 
nécessaires à cet effet, 

&!J?E&& la résolution 199X/9 du 30 mai 1991, dans laquelle le ConseP1 
Gconomique et social a invité les Etats Membres à réexaminer leurs politiques 
et programmes en vue de définit des priorités nationales pour chaque année 
jusqu’à la fin de la Décennie des Nations Unies pour les personnes 
handicapées, en 1992, et des str&gies concrètes à long terme visant à 
garantir l'exécution du Programme d'action mondial corrceraaat les personne8 
handicapées après la Décennie, 

- . . Se felx&&& de l’avancement des travaux du groupe de travail sP6ciaf k 
composition non limitée créé par la Commission du dkeloppement sOefalr pour 
bborer des règles pour l’égalisation des chances des peesoxnes handicapées, 

ÇonstaUzkLavec atçim que la situation économique et sociale 
s’est détériorbe dans de nombreux pays en développement, ce qui a99raVe le 
sort des groupes vulnérables, et notamment des personnes harrdicapk, 

. G%uQ~&Q qu’il importe d’entreprendre de nouveaux efforts Concertk de 
mener une action, plus éuergique et plus larga et de prendre des mesures b tous 
les niveaux afin d’atteirrdrp les objectifs de fa Décennie, 

’ . &A&&&&& des efforts qu’un certain nombre d’Btats Membres ont 
déployés au cours de la Décennie pour améliorer la condition et le bien-6tre 
des personnes handicapées , ainsi que de leur volonté de les faire participer, 
de mhe que leurs organisations, 0 toutes les décisions qui las fatéressentr 

FQtanC avec saa- l'appui géaéreux qua certains gouvernements ont 
apporté au Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des 
Nations Unies pour les personnes handicapées, 

&ZU.Ç~W de l’apport important des comités nationaux d l’application du 
Programme d’action mondial: 

’ . S@ f-l&,&&l& de la rémion internatioaLle tenue à Deffing du 5 au 
11 novembre 1990 sur les rôles et les fonctions des comités nationaux de 
coordination dans le domaine de l’invalidité, dans les pays en développement0 
et des diractives adoptées pour la creation, ou le renforcemer% de Ces 
comités, 
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m par l'apparition, dans toutes les régions, d'organisations de 
personnes handicapGesr ainsi que par l'heureuse influence que ces 
organisations exercent sur les attitudes a l'égard des personnes haudicapées 
et sur leur condition, 

@2&9& la contribution importante que d'autres organisations non 
gouvernementales apportent à l'amélioration de la condition des personnes 
handicapées, 

. Recannalssant l'importance du Congrès mondial de Rehabilitation 
International, du Congrès mondial de l'Organisation internationale des 
pessonnes handicapées, de l'Assemblée g&nérale de l'Union mondiale des 
aveugles, d'fndependence 92 et des autres manifestations de même ordre prévues 
pour 1992, qui marqueront la fin de la Décennie et aideront à lancer l'avenir 
de nouvelles activités en faveur des personnes handicapées, 

Se des travaux du Bureau de statistique des Nations Unies et 
de la publication du premier recueil de statistiques sur les personnes 
handicapées 2/. 

at oris coe du rapport du Secrétaire général sur 
l'application du Programme d’action mondial concernant les personnes 
handicapées et la Décennie des Nations Unies pour les personnes handicapées a/, 

. w de promouvoir la poursuite de l'application pratique du 
Progr&umne d*action après la fin de la Décennie, 

1. m la nécessité d'atteindre les ob'jectifs énoncés dans le 
Programme d’action jusqu’à la fin de la Décennie pour les personnes 
handicapées et au-delà 41 et dans l'esquisse préliminaire d'une stratégie à 
long terme jusqu'à l'an 2000 et au-delà t une sociéeé pour tous s/# contenus 
dans le rapport du Secrétaire général sur l'étude de faisabilité sur les 
différentes manières de marquer la fin de la Décennie des Nations Unies pour 
10s personxes hziadicapées fi/; 

. z/ Pisability Statistxcs CO moendium, publication des Nations Unies, No de 
vont0 : 9C.xvII.17. 

&/ A/46/366. 

4/ A/45/470, sect. III. 

s/ Ibid., sect. IV. 

fi/ sw4ç/470. 

/ .e. 
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2. hffirme que, dans l’application du Programme d’action jusqu’à la fin 
de la Décennie et au-delà, il importe de consacrer upe attention particulière 
au personnes handicapées vivant dans les pays eu développement: 

3. Javitn les Etats Membres et tous les organismes des Nations Unies, 
ainsi que les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à 
examiner et évaluer, avec la participation active de.personnes handicapées, 
leurs politiques et programmes concernant les personnes handicapées et les 
services offerts à ces personnes, en vue de déterminer les domaines dans 
lesquels des pcogris majeurs ont été faits, ainsi que les obstacles qui 
entravent l’action de prévention, de réadaptation et d’égalisation des chances; 

4. . 
Lpvit-- ecuilsmm tous les organismes des Nations Unies à tenir 

compte des besoins et des aspirations des personnes handicapées dans leurs 
programmes et leurs activités, 
et bénéficiaires; 

et à les y faire participer en tant qu’agents 

5. souliprme qu’il est nécessaire, dans la limite des ressources 
existantes, de donner la priorité à des progrmes pragmatiques qui puissent 
relancer le consensus international et susciter un engagement politique 
soutenu des Etats Membres ea faveur de la poursuite du Programme d’action 
après la fia de la Décennie et assurer Une amélioratioa continue du sort des 
porsonnes handicapées; 

6. Aor>rouve les Directives de Deijing applicables à la création, ou au 
renforcement des comités nationaur de coordination dans le domaine de 
l’invalidité 21: 

7. a le Secrétaire gêuéral de faire en sorte qus les Directives de 
Beijing soient diffusées aussi largement que possible et d’aider les Etats 
Xembres à y donner suite, notamment à organiser des séminaires .de formation 
pour promouvoir leur application; 

a. . 
Prie +qa.Wwk le Secrétaire général de conclure au cours de 1992 la 

révision de la traduction du Programme d’action mondial dans les langées 
officielles de l’organisation des Nations Unies notamment en ce qui concerne 
les termes “impairment”, “disability”, “handicap” et “disabled pdrson”: 

9. Bgprouvp les Principes directeurs pour la création d’organisations 
de personnes handicapées a/ se incite les gouvernements à eLz tenir compte daus 
leurs programmes nationau*: 

10. WJW&$Q aux gouvernements et aux organismes des Nations Unies de 
participer acéiv~m~n_t E l*~~-~---L’-- uruuy.O~~~~ Oeu règies pour l’kgalisation des 
chances des personnes handicapées et de veiller dans ce contexte aux besoins 
particuliers des femmes handicapées; 

Z/ AX.314614, annexe 1, 

* fi/ Ibid., annexe II. 
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11. && le Secrétaire général de prendre bonne note des reeonunandations 
des réunions d’experts tenues ip Stockholm en 1987 g/ et a J%rvenpo$ (Pinlande) 
en 1990 tendant a ce que les organisations de personnes handicapées soient 
pleinement représentées dans toutes les activités des Nations Unies conceraant 
la Décennie et les activités conskttives, notanm\ent dans les réunions de 
groupes d’experts: 

12. . . 
Se feLuzA& de la décision du Gouvernement canadien d’accueillir 

en avril 1992 ri Vancouver (Colombie britannique), à l’occasion 
d*Independence 92, un groupe d’experts des Natiflas Unies chargé d’élabar& une 
stratégie à long terme pour l’application du Prograrrme d’action en faveur des 
personnes handicapées jusqu’en l’an 2000 et a!r-delà, qui s’attachera 
particulièrement à recommander des mesures coocrètes et pragmatiques, qui 
pourraient être prises dans divers domaines tels que : législation et 
mécanismes de gouvernement , actions communautaires de zéadaptatioo, autonomie, 
droits foadamentaus et indépendance économique des personaes handiczgées et 
création d’un mécanisme international efficxe chwgé de coordonner et de 
suivre les activités après 1992; 

13. c . 
Se feV de l’offre du Gouvernement des Etats-Unis 

d’Amérique d’accueillir une conférence fatornatiouale sur les personnes 
handicapées qui aura pour titre : “Etablissement des pol%tiques nationales en 
faveur des personnes handicapées - programme d’actiou”; 

14. Q&,&& de consacrer quatre des séances plénières de sa 
quarante-septième session à la célébration, au Liveau mondial, de T,a fin de la 
Décennie des Nations Unies pour les personnes handicapées: 

15. &!&&II~ qu’il importe de rationaliser las activités du Groupe des 
personnes handicapées du Centre du développement social et des affaires 
humanitaires du Secrétariat et de renforcer ses effectifs pour lui permettre, 
autant que les ressources le permettront, de s’acquitter de façon efficace et 
effective de soa rôle dans la réalisation des objectifs de la Décennie: 

16. w de nouveu a&x gouvernements pour qu’ils versent des 
contributions volontaires afin de permettre au groupe des personnes 
handicapées de renforcer sa fonction de centre de liaison pour toutes les ..’ 
questions concernant des personnes handicapées; 

17. Rearfirmo que les ressources du Fonds de contributions volontaires 
doivent servir à appuyer dea activités cakalytiques novatrices visant k 
promouvoir les objectifs du Programme d’action mondial dans le cadre de la 
Décennie et au-delà, priorité étant donnée solon qu’il conviendra aux 
progrlnrma~ ef projets des pays Les rmtoix~s avancés; 

21 Voir CSDFWDDP/GME/7 du Ier septembre 2987. 
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18. m 108 gouvorn+mmtr 8t les srganioatioa8 noa gouverPePwntrl08 
i contbwr & alimwtar 10 Fonda da contributiona volontairecr 8t appelle 108 
gOUVWSOlW~t8 .t 1.8 Organi8atiOIL8 po1I gOUVO?SirniYktah8 @ m l'ont pa8 
encoro fait à l ~i889OP do COPrtribWt à CO &#md8 afin qu'il puis80 répoadro 
l ffiCaCrawnt 8U k8OfS CtOi88~t deW8i8t4UlC03 

19. u 10 COWOil éCOU.OB¶iqW Ot 8OCial d8 faire COlUlaâttO, b 8a 

prochaiao 8orrioa , 1.8 vu.8 8tU le l8adntisa. avec UP nouveau mandat, du Pen& 
de contributions volontair88, conforméwnt aux dfsp0aftiow dm la ré8ohtion 
45/91 de l*A88rPblée ghéralo, et 40 PuA présontor 808 reeonmmndatioaa àr sa 
quaralate-replibu rersionr 

20. m le8 Etats M6ibroa R présentor au Secmkairo général d8a 
rapporta natiomaux rivirés sur l'application du Programw d’action; 

‘\ 

21. prlp la Socrétai~o gédoal dr ldredrs compte b sa 
quarants-88ptiSm8 smra3oo de la 8ufte dodo à la prisonte résolution au titre 
du point de l~ordco du jour wDéveloppmtnt 8ocial". 


